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TRIBUNAL DES CONFLITS – DENI DE JUSTICE – NATURE 
D’UNE CREANCE EMANANT D’UN ETABLISSEMENT 
PUBLIC D’ENSEIGNEMENT  

M. Patrick SAVATIER c/ Formation des adultes de La Réunion (GIBTP), Recteur de 
l'Académie de La Réunion  
Lecture du 24 avril 2002  

EXTRAIT  

« qu'en l'état du dossier et compte tenu de la nature privée de la créance, il 
apparaît que le litige n'appartient pas à la compétence des juridictions de l'ordre 
administratif ;  

Considérant toutefois que le juge de l'exécution du Tribunal de grande 
instance de Saint-Denis, par jugement devenu définitif en date du 26 avril 2001, a 
décliné la compétence des tribunaux de l'ordre judiciaire pour connaître de ce même 
litige ; que dans ces conditions, par application des dispositions précitées, il y a lieu 
de renvoyer au Tribunal des conflits le soin de décider sur la question de 
compétence et de surseoir à statuer à toute procédure jusqu'à la décision de ce 
Tribunal ».  

OBSERVATIONS  

M. Patrick Savatier demandait principalement au Tribunal d'annuler l'état 
exécutoire émis à son encontre le 11 décembre 2000 par le lycée professionnel de 
l'Horizon de Sainte-Clotilde, pour avoir paiement d'une somme de 6900 F 
correspondant à un séjour en pension hôtelière payé par l'établissement pour un 
stagiaire en formation pour adultes et non effectué par ce dernier.  

Le Tribunal administratif, bien qu’il s’agisse d’un titre exécutoire émis par un 
établissement public soumis à comptabilité publique a considéré qu'il s’agissait 
d’une créance de nature privée alors que le juge judiciaire s’était prononcé dans un 
sens opposé.  

Ce jugement est une illustration des rares cas ou le juge administratif procède 
au renvoi d’une affaire au Tribunal des conflits, procédant au sursis à statuer à la 
requête de M. Savatier, évitant ainsi un déni de justice1.  

                                                 
1 L’article R.771-1 du code de justice administrative : "La saisine du Tribunal des conflits par les 
juridictions administratives en prévention des conflits négatifs obéit aux règles définies par l'article 34 du 
décret du 26 octobre 1849 ci-après reproduit : « Lorsqu'une juridiction de l'ordre judiciaire ou de l’ordre 
administratif a, par une décision qui n'est plus susceptible de recours, décliné la compétence de l’ordre de 
juridiction auquel elle appartient au motif que le litige ne ressortit pas à cet ordre, toute juridiction de 
l'autre ordre, saisie du même litige, si elle estime que ledit litige ressortit à l'ordre de juridiction 
primitivement saisi, doit, par un jugement motivé qui n'est susceptible d'aucun recours même en 




